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STATUTS 
 

(Statuts mis à jour le 17 avril 2025) 
 
 
TITRE I – FORME – OBJET – DENOMINATION – SIEGE - DUREE 
 
 
ARTICLE 1 - FORME DE LA SOCIETE 
 
La Société est constituée sous forme de société anonyme à conseil d’administration.  
 
 
ARTICLE 2 - DENOMINATION SOCIALE 
 
La dénomination sociale est :  

GECINA 
 
 
ARTICLE 3 - OBJET SOCIAL 
 
La Société a pour objet l'exploitation d'immeubles ou groupes d'immeubles locatifs situés en 
France ou à l'étranger.  
 
A cet effet notamment :  
 
▪ l'acquisition par voie d'achat, d'échange, d'apport en nature ou autre, de terrains à bâtir ou 

assimilés ;  
▪ la construction d'immeubles ou groupes d'immeubles ;  
▪ l'acquisition par voie d'achat, d'échange, d'apport en nature ou autre, d'immeubles ou 

groupes d'immeubles déjà construits ;  
▪ le financement des acquisitions et des opérations de construction ;  
▪ la location, l'administration et la gestion de tous immeubles pour son compte ou pour le 

compte de tiers ;  
▪ la vente de tous biens ou droits immobiliers ;  
▪ la prise de participation dans toutes Sociétés ou organismes dont les activités sont en 

rapport avec l'objet social et ce, par voie d'apport, souscription, achat ou échange de titres 
ou, droits sociaux ou autrement, 

 
et généralement toutes opérations financières, immobilières et mobilières se rapportant 
directement ou indirectement à cet objet et susceptibles d'en faciliter le développement et la 
réalisation.  
 
 
ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est à Paris (2ème) – 14-16, rue des Capucines. 
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ARTICLE 5 - DUREE DE LA SOCIETE 
 
Sauf le cas de dissolution anticipée ou de prorogation décidée par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire des actionnaires, la durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années 
à compter de la date de son immatriculation au Registre du Commerce.  
 
 
TITRE II – CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 
 
 
ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de 575 540 182,50 euros (cinq cent soixante-quinze millions 
cinq cent quarante mille cent quatre-vingt-deux euros et cinquante centimes) et est divisé en 
76 738 691 actions de sept euros et cinquante centimes (7,50 euros) de valeur nominale, toutes 
de même catégorie et entièrement libérées. 
 
 
ARTICLE 7 - FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont nominatives ou au porteur au choix de l’actionnaire, sous réserve des 
dispositions légales et réglementaires applicables. 
 
Les actions font l’objet, dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions 
légales et règlementaires, d’inscription en compte, tenu par la société ou par un mandataire 
en ce qui concerne les actions nominatives ou par un intermédiaire financier habilité en ce 
qui concerne les actions au porteur. 
 
La société est en droit de demander, à tout moment, dans les conditions et selon les modalités 
prévues par les dispositions légales et règlementaires, l’identité des détenteurs d’actions 
conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées 
d’actionnaires, ainsi que plus généralement toutes informations permettant l’identification 
des actionnaires ou intermédiaires ainsi que la quantité d’actions détenue par chacun d’eux 
et, le cas échéant, les restrictions dont les actions peuvent être frappées. 
 
 
ARTICLE 8 - TRANSMISSION ET CESSION DES ACTIONS 
 
Les actions sont librement négociables et leur cession s’opère dans les conditions légales et 
réglementaires en vigueur. 
 
 
ARTICLE 9 – FRANCHISSEMENTS DE SEUIL - INFORMATION 
 
Outre l’obligation légale d’informer la Société de la détention de certaines fractions du capital 
ou des droits de vote et d’effectuer toute déclaration d’intention en conséquence, toute 
personne physique ou morale, agissant seule ou de concert, qui vient à posséder ou cesse de 
posséder, directement ou indirectement, une fraction égale ou supérieure à 1% du capital 
social ou des droits de vote de la Société ou tout multiple de ce pourcentage, doit informer la 
Société du nombre total d'actions et de droits de vote qu'elle possède, du nombre de titres 
qu’elle possède donnant accès à terme au capital de la Société et les droits de vote qui y sont 
attachés, et des titres ou instruments financiers assimilés (tels que définis par les dispositions 
légales et règlementaires en vigueur) qu’elle possède, par lettre recommandée avec accusé 
de réception adressée au siège social de la Société dans un délai de cinq jours de bourse à 
compter du franchissement de ce seuil de participation.  
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Cette obligation d'information s'applique dans tous les cas de franchissement des seuils 
stipulés ci- dessus, y compris au-delà des seuils prévus par la loi. Pour la détermination du 
franchissement de seuil, il sera tenu compte des actions assimilées aux actions possédées 
telles que définies par les dispositions législatives et règlementaires des articles L. 233-7 et 
suivants du Code de commerce.  
 
A défaut d'avoir été déclarées dans les conditions ci-dessus, les actions excédant la fraction 
qui aurait dû être déclarée sont privées du droit de vote dans les conditions prévues par la loi 
dans la mesure où un ou plusieurs actionnaires détenant au moins 5% du capital social en font 
la demande consignée dans le procès-verbal de l'Assemblée Générale. La privation du droit 
de vote s’applique pour toute Assemblée Générale se tenant jusqu’à l’expiration d’un délai de 
deux ans suivant la date de régularisation de la déclaration. 
 
Tout actionnaire autre qu’une personne physique venant à détenir, directement ou 
indirectement 10% des droits à dividendes de la Société devra indiquer dans sa déclaration de 
franchissement de seuil s’il est ou non un Actionnaire à Prélèvement tel que défini à l’article 
23 des statuts. Tout actionnaire autre qu’une personne physique détenant, directement ou 
indirectement 10% des droits à dividendes de la Société à la date d’entrée en vigueur du 
présent paragraphe devra indiquer s’il est ou non un Actionnaire à Prélèvement tel que défini 
à l’article 23 des statuts au plus tard dix (10) jours ouvrés avant la mise en paiement des 
distributions. Dans l’hypothèse où un actionnaire déclarerait ne pas être un Actionnaire à 
Prélèvement, il devra en justifier à toute demande de la Société et, sur demande de cette 
dernière, lui fournir un avis juridique d’un cabinet d’avocats doté d’une expertise en matière 
fiscale et de réputation internationale confirmant que l’actionnaire n’est pas un Actionnaire à 
Prélèvement. Tout actionnaire, autre qu’une personne physique, ayant notifié le 
franchissement direct ou indirect à la hausse du seuil de 10% des droits à dividendes ou 
détenant directement ou indirectement 10% des droits à dividendes de la Société à la date 
d’entrée en vigueur du présent paragraphe devra notifier à la Société, à bref délai et en tout 
état de cause au plus tard dix (10) jours ouvrés avant la mise en paiement des distributions, 
tout changement de son statut fiscal qui lui ferait acquérir ou perdre la qualité d’Actionnaire 
à Prélèvement.  
 
 
ARTICLE 10 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES A CHAQUE ACTION 
 
Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi, chaque action donne droit à une quotité, 
proportionnelle au nombre et à la valeur minimale des actions existantes, de l'actif social, des 
bénéfices ou du boni de liquidation. 
 
Les actionnaires ne sont responsables du passif social que jusqu’à concurrence du montant 
nominal des actions qu’ils possèdent. 
 
Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 
 
La propriété d’une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux 
décisions de l’Assemblée Générale. 
 
 
ARTICLE 11 - LIBERATION DES ACTIONS 
 
Le montant des actions émises à titre d'augmentation de capital et à libérer en espèces est 
exigible dans les conditions arrêtées par le Conseil d'Administration.  
 
  



Page 4 sur 12  

 
TITRE III – ADMINISTRATION DE LA SOCIETE ET COLLEGE DES CENSEURS 
 
 
ARTICLE 12 - CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
La Société est administrée par un Conseil d’Administration composé de trois (3) membres au 
moins et de dix-huit (18) membres au plus, sous réserve des dérogations prévues par la Loi. 
 
Les administrateurs sont nommés pour une durée de quatre années. Par exception, afin de 
permettre le renouvellement échelonné des mandats d’administrateurs, l’Assemblée 
Générale Ordinaire peut désigner un ou plusieurs administrateurs pour une durée de deux ou 
trois ans. Ils sont rééligibles et peuvent être révoqués à tout moment par l’Assemblée 
Générale. 
 
Nul ne peut être nommé administrateur s’il est âgé de plus de 75 ans. Si un administrateur 
vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d’office à l’issue de l’Assemblée Générale 
appelée à approuver les comptes de l’exercice au cours duquel il a atteint la limite d’âge. 
 
Pendant la durée de son mandat chaque administrateur doit être propriétaire d'une action 
au moins. 
 
 
ARTICLE 13 - BUREAU DU CONSEIL 
 
Le Conseil d’Administration élit parmi ses membres un Président qui doit être une personne 
physique et, éventuellement un Co-Président et un ou plusieurs Vice-Présidents. 
 
Si le Conseil d’Administration décide de nommer un Co-Président, ce titre sera également 
attribué au Président sans pour autant que cette nomination entraîne une limitation des 
pouvoirs dévolus par la loi ou les présents statuts au seul Président. 
 
Le Conseil d’Administration fixe la durée des fonctions du Président et, le cas échéant du Co-
Président et du ou des Vice-Présidents, qui ne peut excéder celle de leur mandat 
d’administrateur. 
 
Le Président du Conseil d’Administration et, éventuellement, le Co-Président ou le ou les Vice-
Présidents sont révocables à tout moment par le Conseil d’Administration. 
 
Nul ne peut être nommé Président, Co-Président ou Vice-Président s’il est âgé de plus de 
70 ans. Si le Président, le Co-Président ou un Vice-Président vient à dépasser cet âge, il est 
réputé démissionnaire d’office à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à approuver les 
comptes de l’exercice au cours duquel il a atteint la limite d’âge. 
 
Les séances du Conseil sont présidées par le Président. En cas d’absence du Président, la 
réunion est présidée par le Co-Président ou par l’un des Vice-Présidents présents sur 
désignation, pour chaque séance, par le Conseil. En cas d’absence du Président, du Co-
Président et des Vice-Présidents, le Conseil désigne, pour chaque séance, celui des membres 
présents qui présidera la réunion. 
 
Le Conseil choisit la personne devant remplir les fonctions de Secrétaire. 
 
 
ARTICLE 14 - DELIBERATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige, soit au 
siège social, soit en tout autre lieu, y compris à l’étranger. 
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Le Président arrête l’ordre du jour de chaque Conseil et convoque, par tous moyens 
appropriés, les administrateurs. 
 
Les administrateurs constituant au moins le tiers des membres du Conseil d’administration 
peuvent, en indiquant l’ordre du jour de la séance, convoquer le Conseil à tout moment. 
 
Le cas échéant, le Directeur général peut également demander au Président de convoquer le 
Conseil d’administration sur un ordre du jour déterminé. 
 
Le Président est lié par les demandes qui lui sont adressées en vertu des deux alinéas 
précédents. 
 
La présence de la moitié au moins des membres du Conseil est nécessaire pour la validité des 
délibérations. 
 
Un administrateur peut donner mandat à un autre administrateur de le représenter à une 
séance du Conseil d’administration conformément aux dispositions légales et réglementaires 
en vigueur. 
 
Les dispositions des alinéas précédents sont applicables aux représentants permanents d’une 
personne morale administrateur. 
 
Le Conseil d’administration peut se réunir et délibérer par des moyens de télécommunication 
ou tout autre moyen qui serait prévu par la loi, conformément aux dispositions légales. Les 
administrateurs qui participent par un moyen de télécommunication sont réputés présents 
pour le calcul du quorum et de la majorité. Le règlement intérieur peut prévoir que certaines 
décisions ne peuvent être prises lors d’une réunion du Conseil d’administration tenue dans 
ces conditions. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées par les membres présents, réputés 
présents ou représentés, l’administrateur mandataire d’un de ses collègues disposant de deux 
voix ; en cas de partage des voix, le Président de séance n’aura pas de voix prépondérante. 
 
À l’initiative du Président du Conseil d’administration, le Conseil d’administration peut 
prendre des décisions par consultation écrite de ses membres, à l’exclusion des décisions 
relatives à l’arrêté des comptes annuels et semestriels ainsi qu’à l’établissement du rapport de 
gestion et du rapport sur les informations en matière de durabilité. 
 
Tout administrateur peut, dans le délai prévu par la convocation, s’opposer à ce qu’il soit 
recouru à la consultation écrite. En cas d’opposition, le Président en informe sans délai les 
administrateurs et convoque un Conseil d’administration. 
 
À compter de la réception de la consultation écrite, les administrateurs peuvent se prononcer 
par tout moyen écrit, y compris par voie électronique, dans le délai prévu par la convocation. 
 
À défaut d’avoir répondu au Président du Conseil d’administration à la consultation écrite 
dans les délais et selon les modalités de la consultation, les administrateurs seront réputés 
absents et ne pas avoir participé aux décisions. 
 
Les décisions ne peuvent être adoptées que si la moitié au moins des administrateurs a 
participé à la consultation écrite, et qu’à la majorité des membres participant à cette 
consultation. 
 
Le règlement intérieur précise les autres modalités de la consultation écrite non définies par 
les dispositions légales et réglementaires en vigueur ou par les présents statuts. 
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ARTICLE 15 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur 
mise en œuvre conformément à son intérêt social, en considérant les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux 
Assemblées générales et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute question 
intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les affaires qui la 
concernent. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil 
d’Administration qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers 
savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des 
circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 
preuve. 
 
Le Conseil d’Administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 
 
Le Conseil d’Administration peut conférer à un ou plusieurs de ses membres ou à des tiers, 
actionnaires ou non, tous mandats spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés. 
 
Il peut décider également la création de comités chargés d’étudier les questions que lui-
même ou son Président soumet pour avis à leur examen. Ces Comités, dont la composition et 
les attributions sont fixées dans le règlement intérieur exercent leur activité sous la 
responsabilité du Conseil d’Administration. 
 
 
ARTICLE 16 - POUVOIRS DU PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
 
Conformément à l’article L. 225-51 du Code de commerce, le Président du Conseil 
d’Administration représente le Conseil d’Administration. Sous réserve des dispositions légales 
et réglementaires, il organise et dirige les travaux de celui-ci et en rend compte à l’Assemblée 
Générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s’assure, en particulier, 
que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 
 
Il peut également, en application de l’Article 17 des présents statuts, assurer la direction 
générale de la Société. 
 
 
ARTICLE 17 - DIRECTION DE LA SOCIETE  
 
17.1 La direction générale de la Société est assumée, au choix du Conseil d’Administration, 

soit par le Président du Conseil d’Administration, soit par une autre personne physique 
nommée par le Conseil d’Administration et portant le titre de Directeur Général. 

 
Le Conseil d’Administration choisit entre les deux modalités d’exercice de la direction 
générale visée à l’alinéa précédent. 
 
Le Conseil d’Administration exerce ce choix à la majorité des voix des administrateurs 
présents ou représentés. 
 
Les actionnaires et les tiers sont informés de ce choix conformément aux dispositions 
réglementaires applicables. 

 
17.2 Lorsque la direction générale est assumée par le Président du Conseil 

d’Administration, il occupe la fonction de Président-directeur général. Le Conseil 
d’Administration détermine la durée des fonctions du Président-directeur général qui 
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ne peut excéder la durée de son mandat d’administrateur. Le Président-directeur 
général est révocable à tout moment par le Conseil d’Administration. 

 
17.3 Si la direction générale n’est pas assumée par le Président du Conseil d’Administration, 

un Directeur Général est nommé par le Conseil d’Administration. 
 

La durée des fonctions du Directeur Général est librement fixée par le Conseil 
d’Administration. 

 
17.4 Le Directeur Général ou, le cas échéant, le Président-directeur général sont investis des 

pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société et 
notamment pour procéder à l’achat ou à la vente de tous biens ou droits immobiliers. 
Ils exercent leurs pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que la 
loi attribue expressément aux Assemblées Générales et au Conseil d’Administration. 

 
Ils représentent la Société dans leurs rapports avec les tiers. La Société est engagée 
même par les actes du Directeur Général ou, le cas échéant, du Président-directeur 
général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait 
que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des 
circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 
preuve. 
 
Dans le cadre de l’organisation interne de la Société, le Conseil d’Administration peut 
limiter les pouvoirs du Directeur Général ou le cas échéant, du Président-directeur 
général, mais les restrictions qui seraient ainsi apportées à leurs pouvoirs ne sont pas 
opposables aux tiers. 

 
17.5 Sur proposition du Directeur Général ou le cas échéant, du Président-directeur 

général, le Conseil d’Administration peut nommer une ou plusieurs personnes 
physiques chargées d’assister le Directeur Général ou le cas échéant, le Président-
directeur général avec le titre de Directeur Général Délégué. 
Le nombre de Directeurs Généraux Délégués ne peut dépasser un maximum de cinq. 
 
En accord avec le Directeur Général ou le cas échéant, le Président-directeur général, 
le Conseil d’Administration détermine l’étendue et la durée des pouvoirs conférés aux 
Directeurs Généraux Délégués. 
 
Lorsque le Directeur Général ou, le cas échéant, le Président-directeur général cessent 
ou sont empêchés d’exercer leurs fonctions, les Directeurs Généraux Délégués 
conservent, sauf décision contraire du Conseil, leurs fonctions et leurs attributions 
jusqu’à la nomination du nouveau Directeur Général ou le cas échéant, du nouveau 
Président-directeur général. 

 
Les Directeurs Généraux Délégués disposent, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs 
que le Directeur Général ou le cas échéant, que le Président-directeur général. 
 

17.6 Le Directeur Général est révocable à tout moment sur juste motif par le Conseil 
d’Administration. Il en est de même, sur proposition du Directeur Général ou, le cas 
échéant, du Président-directeur général, des Directeurs Généraux Délégués. 

 
17.7 Nul ne peut être nommé Directeur Général ou Directeur Général Délégué s’il est âgé 

de plus de 65 ans. Si un Directeur Général ou un Directeur Général Délégué en fonction 
vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire à l’issue de l’Assemblée Générale 
appelée à approuver les comptes de l’exercice au cours duquel il a atteint la limite 
d’âge. 
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ARTICLE 18 - CENSEURS  
 
L’Assemblée Générale annuelle peut nommer auprès de la Société des censeurs choisis parmi 
les actionnaires sans que leur nombre puisse être supérieur à trois. Les censeurs peuvent 
également être nommés par le Conseil d’Administration de la Société sous réserve de la 
ratification de cette nomination par la plus proche Assemblée Générale. 
 
Nul ne peut être nommé censeur s’il est âgé de plus de 75 ans. Si un censeur vient à dépasser 
cet âge, il est réputé démissionnaire d’office à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à 
approuver les comptes de l’exercice au cours duquel il a atteint la limite d’âge. 
 
Les censeurs sont nommés pour une durée de trois années et sont rééligibles. Ils sont 
convoqués aux séances du Conseil d’Administration et prennent part à ses délibérations avec 
voix consultative. 
 
Les censeurs peuvent se voir confier des missions spécifiques. 
 
 
ARTICLE 19 - REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS, DES CENSEURS, DU PRESIDENT, DU DIRECTEUR 
GENERAL ET DES DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES  
 
19.1 Les administrateurs reçoivent, en rémunération de leur activité, une somme fixe 

annuelle dont le montant est déterminé par l’Assemblée Générale Ordinaire. 
 
 Le Conseil d’Administration répartit librement entre ses membres et les censeurs ce 

montant de rémunération. 
 
 Il peut aussi allouer des rémunérations exceptionnelles pour les missions ou mandats 

effectifs confiés à des administrateurs ou à des censeurs. Ces conventions sont 
soumises aux dispositions légales relatives aux conventions sujettes à autorisation 
préalable du Conseil d’Administration. 

 
 
19.2 Le Conseil d’Administration détermine la rémunération du Président, du Directeur 

Général et des Directeurs Généraux Délégués. 
 
 
TITRE IV – ASSEMBLEES GENERALES 
 
 
ARTICLE 20 - ASSEMBLEES D'ACTIONNAIRES  
 
1. Convocation 
 
Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées par les 
dispositions légales et réglementaires.  
 
Les réunions se tiennent, soit au siège social, soit en tout autre lieu précisé dans l'avis de 
convocation. 
  
2. Droit d’accès  
 
Il est justifié du droit de participer aux Assemblées Générales de la Société par l’inscription en 
compte des actions au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte 
dans les registres de la Société dans les délais et conditions prévus par la loi.  
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3. Bureau – Feuille de présence  
 
Les Assemblées Générales sont présidées par le Président du Conseil d'Administration ou en 
son absence par un Vice-Président ou en l’absence de ce dernier par un administrateur, 
spécialement délégué à cet effet par le Conseil. A défaut, l’Assemblée Générale élit elle-même 
son Président. 
 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de l'Assemblée 
conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, disposant du plus grand 
nombre de voix.  
 
Le bureau de l'Assemblée désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 
 
 
4. Droit de vote 
 
Le droit de vote attaché aux actions de la Société est proportionnel à la quotité du capital 
qu’elles représentent et chaque action de la Société donne droit à une voix. Conformément à 
la faculté offerte par l’alinéa 3 de l’article L.225-123 du Code de commerce, il ne sera pas conféré 
de droit de vote double aux actions entièrement libérées et pour lesquelles il sera justifié d’une 
inscription nominative depuis deux ans au nom du même actionnaire. 
 
Les actionnaires peuvent voter aux Assemblées en adressant le formulaire de vote par 
correspondance soit sous forme papier soit, sur décision du Conseil d’Administration, par 
télétransmission (y compris par voie électronique), selon la procédure arrêtée par le Conseil 
d’Administration et précisée dans l’avis de réunion et/ou de convocation. Lorsque cette 
dernière méthode est utilisée, la signature électronique peut prendre la forme d’un procédé 
répondant aux conditions définies à la première phrase du second alinéa de l’article 1316-4 du 
Code Civil. 
 
Les actionnaires peuvent également se faire représenter aux Assemblées en adressant à la 
Société le formulaire de procuration soit sous forme papier  soit par télétransmission selon la 
procédure arrêtée par le Conseil d’Administration et précisée dans l’avis de réunion et/ou de 
convocation, dans les conditions prévues par les dispositions légales et règlementaires 
applicables. La signature électronique peut prendre la forme d’un procédé répondant aux 
conditions définies à la première phrase du second alinéa de l’article 1316-4 du Code Civil. 
 
Le mandat donné pour une Assemblée est révocable dans les mêmes formes que celles 
requises pour la désignation du mandataire. 
 
Les Assemblées Générales et Spéciales délibèrent aux conditions de quorum et majorité 
prévus par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
 
Sur décision du Conseil d’Administration publiée dans l’avis de réunion et/ou dans l’avis de 
convocation, sont réputés présents ou représentés pour le calcul du quorum et de la majorité, 
les actionnaires qui participent aux Assemblées par visioconférence ou par des moyens de 
télécommunication permettant leur identification dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur. 
 
Les procès-verbaux d'Assemblées sont dressés et leurs copies sont certifiées et délivrées 
conformément à la loi. 
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TITRE V – EXERCICE SOCIAL – COMMISSAIRES AUX COMPTES – REPARTITION DES 
BENEFICES 
 
 
ARTICLE 21 - EXERCICE SOCIAL  
 
Chaque exercice social, d'une durée d'une année, commence le 1er janvier et expire le 
31 décembre.  
 
 
ARTICLE 22 - COMMISSAIRES AUX COMPTES  
 
Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes sont nommés par l’Assemblée générale ordinaire 
et exercent leur mission de contrôle conformément aux dispositions légales et réglementaires 
en vigueur. 
 
 
ARTICLE 23 - REPARTITION DES BENEFICES - RESERVES 
 
Le bénéfice de l'exercice arrêté conformément aux dispositions légales est à la disposition de 
l'Assemblée Générale. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures ainsi que des sommes portées en réserves en application de la loi et augmenté 
du report à nouveau. 
 
Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables, 
l'Assemblée Générale détermine la part attribuée aux actionnaires sous forme de dividende. 
 
L'Assemblée Générale statuant sur les comptes de l'exercice peut accorder à chaque 
actionnaire, pour tout ou partie du dividende ou des acomptes sur dividendes mis en 
distribution, une option entre le paiement du dividende ou des acomptes sur dividendes, soit 
en numéraire, soit en actions de la Société, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur.  
 
En outre, l’Assemblée Générale peut décider, pour tout ou partie du dividende, des acomptes 
sur dividende, des réserves ou primes mis en distribution, ou pour toute réduction de capital, 
que cette distribution de dividende, réserves ou primes ou cette réduction de capital sera 
réalisée en nature par remise d’actifs de la Société, après décision du Conseil d’administration. 
 
Tout actionnaire, autre qu’une personne physique :  
(i) détenant, au moment de la mise en paiement de toute distribution de dividendes, réserves, 
primes ou revenus réputés distribués au sens du Code général des impôts (une 
« Distribution »), directement ou indirectement au moins 10% des droits à dividendes de la 
Société, et 
(ii) dont la situation propre ou celle de ses associés détenant, au moment de la mise en 
paiement de toute Distribution, directement ou indirectement 10% ou plus des droits à 
dividende de cet actionnaire rend la Société redevable du prélèvement de 20% visé à l’article 
208 C II ter du Code général des impôts (le « Prélèvement ») (un tel actionnaire étant ci-après 
dénommé un « Actionnaire à Prélèvement »), sera débiteur vis-à-vis de la Société au moment 
de la mise en paiement de toute Distribution d’une somme dont le montant sera déterminé 
de manière à neutraliser complètement le coût  du Prélèvement dû par la Société au titre de 
ladite Distribution. 
 
Dans l’hypothèse où la Société détiendrait, directement ou indirectement, 10% ou plus d’une 
ou plusieurs SIIC visées à l’article 208 C du Code général des impôts (une « SIIC Fille »), 
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l’Actionnaire à Prélèvement sera de plus débiteur de la Société, à la date de la mise en 
paiement de toute Distribution de la Société, pour un montant (le « Prélèvement SIIC Fille ») 
égal, selon le cas: 
- soit au montant dont la Société est devenue débitrice à l’égard de la SIIC Fille, depuis la 

dernière Distribution de la Société, au titre du Prélèvement dont la SIIC Fille s’est trouvée 
redevable en raison de la participation de la Société,  

- soit, en l’absence de tout versement à la SIIC Fille par la Société, au Prélèvement dont la 
SIIC Fille s’est trouvée redevable, depuis la dernière Distribution de la Société, à raison 
d’une Distribution à la Société multiplié par le pourcentage des droits à dividende de la 
Société dans la SIIC Fille, 

 
de telle manière que les autres actionnaires n’aient pas à supporter une part quelconque du 
Prélèvement payé par l’une quelconque des SIIC dans la chaîne des participations à raison de 
l’Actionnaire à Prélèvement.  
 
En cas de pluralité d’Actionnaires à Prélèvement, chaque Actionnaire à Prélèvement sera 
débiteur de la Société pour la quote-part du Prélèvement et du Prélèvement SIIC Fille dont sa 
participation directe ou indirecte sera la cause. La qualité d’Actionnaire à Prélèvement 
s’apprécie à la date de mise en paiement de la Distribution.  
 
Sous réserve des informations fournies conformément à l’article 9 des statuts, tout actionnaire 
autre qu’une personne physique détenant ou venant à détenir directement ou indirectement 
au moins 10% des droits à dividende de la Société sera présumé être un Actionnaire à 
Prélèvement.  
 
Le montant de toute dette due par un Actionnaire à Prélèvement sera calculé de telle manière 
que la Société soit placée, après paiement de celle-ci et compte tenu de la fiscalité qui lui 
serait éventuellement applicable, dans la même situation que si le Prélèvement n’avait pas 
été rendu exigible. 
 
La mise en paiement de toute Distribution à un Actionnaire à Prélèvement s’effectuera par 
inscription en compte courant individuel de cet actionnaire (sans que celui-ci ne produise 
d’intérêts), le remboursement du compte courant intervenant dans un délai de cinq jours 
ouvrés à compter de cette inscription après compensation avec les sommes dues par 
l’Actionnaire à Prélèvement à la Société en application des dispositions prévues ci-dessus. En 
cas de Distribution réalisée autrement qu’en numéraire, lesdites sommes devront être payées 
par l’Actionnaire à Prélèvement avant la mise en paiement de ladite Distribution.  
 
Dans l’hypothèse où : 
(i) il se révèlerait, postérieurement à une Distribution par la Société ou une SIIC Fille, qu’un 
actionnaire était un Actionnaire à Prélèvement à la date de la mise en paiement de la 
Distribution, et où  
(ii) la Société ou la SIIC Fille aurait dû procéder au paiement du Prélèvement au titre de la 
Distribution ainsi versée à cet actionnaire, sans que lesdites sommes aient fait l’objet de la 
compensation prévue au paragraphe précédent, cet Actionnaire à Prélèvement sera tenu de 
verser à la Société non seulement la somme qu’il devait à la Société par application des 
dispositions du présent article mais aussi un montant égal aux pénalités et intérêts de retard 
le cas échéant dus par la Société ou une SIIC-fille en conséquence du paiement tardif du 
Prélèvement. 
 
Le cas échéant, la Société sera en droit d’effectuer une compensation, à due concurrence, 
entre sa créance à ce titre et toutes sommes qui pourraient être mises en paiement 
ultérieurement au profit de cet Actionnaire à Prélèvement. 
 
L'Assemblée décide l'affectation du solde qui peut être, soit reporté à nouveau, soit inscrit à 
un ou plusieurs postes de réserve. 
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L'époque, le mode et le lieu de paiement des dividendes sont fixés par l'Assemblée Générale 
annuelle ou à défaut le Conseil d'Administration. 
 
 
TITRE VI - DIVERS 
 
 
ARTICLE 24 - DISSOLUTION ET LIQUIDATION 
 
A la dissolution de la Société, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par l'Assemblée 
Générale des actionnaires, aux conditions de quorum et de majorité prévues par les 
Assemblées Générales Extraordinaires. Cette nomination met fin aux fonctions des 
administrateurs. Les Commissaires aux Comptes seront maintenus en fonction avec leurs 
pouvoirs. 
 
Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser 
l'actif, même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible.  
 
L'Assemblée Générale des actionnaires peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à 
en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation.  
 
Le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions, est effectué 
entre les actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital. 
 
 
ARTICLE 25 – CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui, pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation, 
s'élèveraient soit entre la Société et les actionnaires, soit entre les actionnaires eux-mêmes à 
propos des affaires sociales, seront soumises à la juridiction des tribunaux compétents du 
siège social. 
 


